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IVe SOMMET DES AMÉRIQUES
PROJET DE PLAN D’ACTION
Nous, Chefs d’État et de gouvernement des Amériques, réunis les 4 et 5 novembre à Mar de Plata, République argentine, afin de créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique, nous engageons à mettre en oeuvre ce Plan d’action en ne perdant pas de vue que les actions qui y sont prévues serviront de complément aux interventions et aux objectifs en vigueur qui ont été convenues au cours des Sommets précédents.
1. CROISSANCE ET EMPLOIS


1.1 Engagements des pays membres
(Transférer les paragraphes 1.1.1. et 1.1.2 à la Section 2 –Formation de la population active-)

1.1.1. Promouvoir l’accroissement de l’investissement en science et technologie, en ingénierie et innovation [US: et innovation, pour qu’il soit utilisé de façon à mettre l’accent sur le plain respect des droits de propriété intellectuelle, motivant ainsi les inventeurs de nouvelles technologies à continuer d’innover] dans les secteurs productifs et les services de base.
1.1.2 Mettre en œuvre des politiques visant à faciliter et à diffuser l’innovation technologique et organisationnelle dans les entreprises, les réseaux, les structures et conglomérats producteurs de biens et services.
1.1.3 Accorder des incitations à la formalisation d’entreprises, et faciliter ce processus, particulièrement dans le cas des micro-, petites et moyennes entreprises.
1.1.4.  Promouvoir la professionnalisation et les services d’assistance technique, les microcrédits, le transfert des technologies, la formation et l’arbitrage en matière de travail, et renforcer le développement des capacités en administration d’entreprises, et des compétences technologiques et en gestion. . [Arg: avec un accent spécial sur leur intégration dans les structures de production compétitives.]

1.1.5 Promouvoir et faciliter la participation et la compétitivité des micro-, petites et moyennes entreprises dans le commerce international, et encourager l’obtention de normes pour la certification de la qualité.
1.1.6 Promouvoir l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, ainsi que la collaboration entre les entreprises qui fournissent les biens et services, et les agences de promotion du commerce.
1.1.7 Favoriser une plus large participation publique et privée au sein du Congrès des PME des Amériques.
1.1.8 Encourager les programmes de développement des capacités d’administration des d’entreprises et des compétences techniques et de gestion, avec un accent sur les jeunes dirigeants à l’intention des micro-, petites, et moyennes entreprises.
1.1.9 Accorder une priorité à l’investissement dans l’infrastructure de base qui exerce une incidence positive sur l’emploi en vue de promouvoir la croissance et l’emploi productif.
1.1.10 [Arg: Créer ou renforcer les banques de projets d’investissement [Bar: des agences nationales de planification/développement] en vue d’identifier les initiatives stratégiques.
1.1.11 [Bré/RD: Favoriser la recherche, le développement et l’adoption de sources renouvelables [CR: et efficaces] d’énergie [US: et le développement de technologies en énergie plus propre et plus efficace, afin de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement et la création d’emplois] dont la production permettra de créer des emplois].  
1.1.12 Appuyer l’application de l’Accord ministériel de Guayaquil 2005 sur l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques (Plan AGRO 2003-2015).

1.1.13 [Mex: Mener une étude sur le développement des capacités nationales d’élaboration de statistiques sur le commerce PME afin d’optimiser les statistiques nationales des PME, avec un accent spécial sur le commerce international.] [US: stimuler et améliorer, avec a coopération du secteur privé, le développement des statistiques nationales des  PME avec un accent particulier sur le commerce international.]

1.2.  Interventions de coopération entre les pays des Amériques
1.2.1 Établir des mécanismes d’échange des pratiques optimales et des approches innovantes dans le domaine du développement des micro-, petites et moyennes entreprises, comme le Congrès des PME des Amériques.
1.2.2 Développer un réseau virtuel continental destiné à l’échange des informations sur les débouchés commerciaux.

1.2.3 [US: Établir un Mécanisme d’infrastructure des Amériques pour l’évaluation de projets et de d’analyses de faisabilité]. 

1.2.4 [Renforcer et mettre en œuvre des projets d’investissement écologiquement durables dans l’infrastructure régionale ou nationale dont l’impacte déborde les frontières et dont pourront bénéficier les pays de la région, tels que l’Initiative pour l’intégration de l’infrastructure dans la région sud-américaine  (IIRSA) et le Plan Puebla-Panama.]

1.2.5 Appeler tous les pays membres à créer des mécanismes d’échange et de consultation entre les banques de projets nationaux d’investissement. [Bar: agences nationales de planification/de développement.]
1.2.6 Intégrer les systèmes de transport dans les zones frontalières
1.2.7 [Can: Intégrer une dimension parlementaire aux questions de coopération multilatérale et régionale [Prés: aux questions relatives au commerce] et développement des capacités des parlementaires nationaux sur les questions de travail [Prés: de commerce international, à travers le FIPA.] 

1.2.8 [Can: Développer une stratégie de mise en œuvre, à l’échelle continentale, des recommandations de la Commission des Nations Unies sur le secteur privé et le développement. Construire la capacité de recherche permettant d’examiner le lien entre le secteur privé et le développement.]
1.2.9 [T&T: Créer une initiative de coopération énergétique dans les Amériques comme moyen de créer des emplois.]

1.2.10 Développer un réseau continental d’institutions pour l’échange des informations, y compris les institutions financières, qui prêtent un appui aux micro-entreprises.
1.3        Rôle des organisations multilatérales
1.3.1 Encourager la collaboration des organisations internationales de crédit en vue de l’identification et du financement des projets nationaux et régionaux d’infrastructure
1.3.2 [Can: Explorer les formules que pourrait adopter la Banque interaméricaine de développement pour offrir un appui aux PME au moyen de prêts non remboursables, sur la base de la performance de ces entreprises]. Demander à la BID de fournir un bilan des objectifs croissants de financement accordé aux programmes de développement des micro-, petites et moyennes entreprises.
1.3.3 [Bar: Demander à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et à la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) de poursuivre leurs efforts en vue de mettre en place un système d’information sur le Plan   AGRO 2003-2015 et d’évaluation y afférente, et aux membres du Groupe de travail mixte des Sommets de conjuguer leurs efforts avec ceux qui sont actuellement déployés à titre de contribution à la définition des objectifs et indicateurs pour les mandats des Sommets des Amériques.]
2. CRÉER DES EMPLOIS DÉCENTS POUR FAIRE FACE À LA PAUVRETÉ
2.1    Engagements des pays membres
2.1.1 Créer [Prés: ou renforcer] les mécanismes de coordination entre les secteurs des gouvernements responsables des politiques économiques, sociales et du travail.
2.1.2 Créer ou renforcer des espaces de dialogue social tripartite [Vén: tripartite] [US: achever la phrase ici] et mettre en place des actions de renforcement des organisations d’employeurs et de travailleurs [Vén: et des communautés organisées].

2.1.3 Éliminer d’ici à 2010 le travail forcé
2.1.4 Éradiquer d’ici à  2020 les pires formes de travail infantile et diminuer le nombre d’enfants qui travaillent.
[Bré: 2.1.3 et 2.1.4 devraient être placés au début de cette section en raison de leur impact].
2.1.5 Réduire le chômage des jeunes de moitié, et diminuer de 50% le pourcentage de jeunes qui ni n’étudient ni ne travaillent, d’ici à  2015.

[Chili: Demande une prorogation de délai en vue de consultations sur les points 2.1.3, 2.1.4, 2.1.5]

2.1.6 [Encourager l’accès des femmes aux politiques du travail actives (formation, arbitrage sur les questions de travail, plans spéciaux d’emploi), dans une proportion qui ne soit pas inférieure à leur participation au sein de la population active, et prendre l’engagement d’éliminer la discrimination dans les rémunérations]. [US:demande qu’un délai lui soit accordé pour des consultations relatives à cette action].
2.1.7 [Donner une impulsion aux politiques [Can: de revenus] salariales qui oeuvrent en faveur d’une meilleure répartition des revenus, stimulent la récupération de la demande et la reprise de la croissance]. [Chili et US: suggèrent d’éliminer ce paragraphe].
2.1.8 Intensifier les mécanisme de protection sociale pour tous les travailleurs [travaillant dans le secteur formel et informel, et chômeurs] avec des critères d’universalité dans les prestations.
2.1.9 [Relever sensiblement les niveaux de travail réglementé.] [Bré: suggère de travailleur sur le contenu de cette action] [US: placer cette action entre crochets].

2.1.10 Assurer l’application des lois du travail, et le respect des normes du travail dans les mieux de travail
2.1.11 Augmenter la couverture et l’efficacité des négociations collectives, et étendre les droits de syndicalisation des travailleurs. [Bré: suggère d’améliorer cette rédaction].
2.1.12 [Can: Œuvrer en collaboration avec les autorités de l’éducation en vue d’inclure] d’incorporer dans les programmes d’études des systèmes éducatifs [Bré: nationaux] au niveau moyen des études, [CR: l’étude des] les Principes et droits fondamentaux du travail, et les dimensions du travail décent, mis au point par l’Organisation internationale du travail (OIT).

2.1.13 Accroître la proportion de la population active, tant travaillant qu’au chômage, qui et engagée dans des activités de formation  professionnelle en vue d’acquérir ou d’actualiser leur compétence. [Bré: présentera une rédaction sur la participation des entreprise à cette action].

2.1.14 Mettre en place des politiques spécifiques de formation de formation, de pratiques de travail, de réinsertion éducative, et d’accès des jeunes des deux sexes à leur premier emploi, particulièrement ceux qui n’ont pas fait des études avancées.
2.1.15 Développer des systèmes d’information sur les chances d’emploi, et l’offre de services de formation professionnelle, et renforcer les réseaux nationaux de services d’emploi accessibles aux entreprises et à la population au niveau local.
[US présentera une nouvelle rédaction des paragraphes 2.1.13 à 2.1.15.]

2.1.16 [Développer des systèmes normalisés de qualité applicables aux institutions de formation professionnelle.] [Bré: suggère de réviser la rédaction de cette action].
2.1.17 [Can: Œuvrer en vue de la mise en place de systèmes nationaux de certification de compétences professionnelles] [US: suggère d’éliminer ce paragraphe].
2.1.18 [Augmenter d’au moins 50% d’ici à  2010 l’investissement dans le renforcement des capacités institutionnelles (infrastructure, amélioration de la gestion, professionnalisation des acteurs) des entités de formation professionnelle liées aux secteurs d’activité et aux processus de développement local.] [US : suggère d’éliminer ce paragraphe].
2.1.19 Créer des mécanismes institutionnels de participation active des représentants des secteurs social et productif, en vue de la conception et de l’application de politiques de formation professionnelle. [Bré: suggère de fusionner ce paragraphe à 2.1.13 pour en faire un seul paragraphe]
2.1.20 [Pér: Donner une impulsion à la mise en place de politiques et programmes de prévention et de contrôle des accidents du travail afin de protéger la santé des travailleurs formels et informels.]
2.2      Interventions de coopération entre les pays des Amériques
2.2.1 Convoquer avant décembre 2007 la Première Réunion du Groupe de haut niveau des ministres chargés des politiques du travail, éducatives, et économiques, [Can: dans le but de créer un espace continental de coordination]. [US: jusqu’à la prochaine réunion].
2.2.2 Consolider l’initiative entre les ministres du travail, et les ministres de la santé des Amériques en vue suivre les politiques et interventions relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs dans le secteur du travail. [US: suggère d’éliminer ce paragraphe].
2.2.3 Mettre en commun les pratiques optimales sur la parité hommes-femmes dans l’emploi
2.2.4 Créer des systèmes régionaux ou sous-régionaux de certification et d’accréditation des compétences professionnelles qui favorisent la transparence et la reconnaissance des qualifications des travailleurs.[US: suggère d’éliminer ce paragraphe].

2.2.5 [Mettre en place des actions qui promeuvent le travail décent des travailleurs migrants dans le cadre du Programme interaméricain approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA par sa résolution AG/RES.2141 (XXXV-O/05).]

[Mex: présentera une rédaction sur les travailleurs migrants].   

2.3 Rôle des organisations multilatérales 

2.3.1 En collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et l’OIT, renforcer les capacités nationales d’établissement de statistiques du travail ventilées par sexe. [Can et Chili: inclure la CEPALC] [US : présentera une rédaction]

2.3.2 [Demander à l’OIT une assistance technique pour la mise en œuvre d’un programme régional de promotion du travail décent qui serait incorporé dans le programme du niveau moyen d’études].
2.3.3 [Demander à l’OIT une assistance, à travers ses organismes techniques, par exemple le Centre interaméricain de recherche et de documentation sur la formation (CINTERFOR), en vue de donner une impulsion au programme régional d’accréditation des compétences professionnelles.]
2.3.4 Demander à l’OIT de mettre en marche, d’ici à 2007, un programme de renforcement des ministères du travail, plus spécifiquement dans leurs fonctions d’inspection
2.3.5 [Demander à la BID d’augmenter sensiblement le financement des programmes visant à promouvoir l’achèvement des études, et la formation professionnelle des jeunes].
2.3.6 [Demander à l’OEA et à l’OIT d’appuyer la Première Réunion continentale de coordination des administrations du travail, éducatives et économiques. [Can et Chili: inclure la CEPALC].

[LA RÉVISION DU DOCUMENT S’ARRÊTE ICI.]
3. DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

3.1 
Engagement des pays membres

3.1.1
Assurer une thérapie rétrovirale  à 750 000 personnes frappées du VIH/SIDA dans le Continent américain d’ici à 2009. 

3.1.2
Mettre en œuvre, avant 2007, des programmes contre la grippe aviaire.

3.1.3
Renforcer avec les peuples autochtones un dialogue  propre à aboutir au respect intégral de leurs droits  

3.1.4 Assurer que tous les enfants d’âge scolaire achèvent l’école primaire avant 2015. 

3.1.5 Fixer – avant 2007 -  les objectifs nationaux pour l’achèvement des études secondaires en finale. 

3.2
Actions de coopération entre les pays des Amériques 

3.2.1
Mettre en œuvre un programme interaméricain de renforcement institutionnel des organes compétents en matière d’alerte en cas d’épidémies et d’application du Règlement sanitaire international.

3.2.2
Appuyer la mise en œuvre du Programme de coopération  souscrit à Mar del Plata  par les Ministres de la santé des Amériques (juin 2005) . 

3.2.3
RÉSERVER CE PARAGRAPHE POUR LES RÉSULTATS QUI ÉMANERONT DU DEUXIÈME SOMMET DES PEUPLES AUTOCHTONES

3.3 
Rôle des institutions multilatérales 

3.3.1
Mettre au point une stratégie régionale de promotion et de protection de la santé axée sur le Plan d’action de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS).

3.3.2
Mettre en œuvre – avec l’appui de l’OPS – l’Initiative « Trois principes : un cadre d’action pour le VIH/SIDA, une autorité nationale de coordination du SIDA et un système de surveillance et d’évaluation par pays ».

3.3.3
Adopter lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale devant se tenir en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), assortie d’une programme d’action. 

3.3.4
Achever, d’ici à la fin 2006, les travaux liés à la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.

4.
RENFORCER LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

4.1.1
Renforcer les capacités de l’État aux échelons national et local, en mettant un accent particulier sur le professionnalisme dans la fonction publique et sur la transparence. 

4.1.2
Appliquer intégralement les normes de la Convention interaméricaine contre la corruption et les recommandations émanées du Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre (MESICIC)

4.1.3
Renforcer les capacités des administrations publiques à entreprendre les actions prévues dans ledit Plan. 

4.1.4
Convoquer une réunion d’autorités entre les fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation des pays, en sus de représentants d’administrations locales, en vue d’encourager le développement économique et social des micro/régions. 

4.1.5
Signer et ratifier avant 2007 les dispositions du Protocole additionnel à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador). 

4.2 
Actions visant au renforcement de la sécurité continentale dans le Continent américain

4.2.1
Mettre en œuvre avant décembre 2007, le Plan d’action continentale de l’OEA contre la criminalité transnationale organisée, à titre de suivi de la Convention de Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses trois Protocoles.  

4.2.2
Fournir une coopération dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en vue de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américaine en recourant à la prévention des conflits et au règlement pacifique des différends ; épauler les États concernés au moyen  du « Fonds pour la paix : Règlement pacifique des différends », lorsque les parties en font la demande. 

Continuer à mettre en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance de la sécurité  sur la base du Consensus de Miami, de la Liste illustrative adoptée en 2003 et des conclusions du Forum d’avril 2005.

Encourager la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques – et la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en s’abstenant d’effectuer des acquisitions de nature à diminuer la confiance à l’échelle régionale ou de contribuer au trafic illicite d’armes légères et de petit calibre. 

Mettre en œuvre les recommandations formulées dans la résolution AG/RES. 2145 (XXXV-O/05)  sur les systèmes portables de défense  (MANPAD) en matière de contrôles nationaux et de mesures de sécurité des arsenaux, en vue d’empêcher que  cet armement ne soit détourné vers des groupes terroristes. 

Promouvoir en Haïti la mise en oeuvre de programmes de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR) dans le cadre de la MINUSTAH.

Demander aux États parties à la Convention contre les mines antipersonnel et au Deuxième Protocole de modification de la Convention relative à certaines armes classiques de respecter leurs obligations; de prêter une assistance résolue à l’action humanitaire; de fournir une aide technique et financière à ces efforts, et de continuer à recourir au Programme d’action contre les mines antipersonnel mis en place par l’OEA pour acheminer cette aide.  

Donner suite aux obligations découlant de la résolution 1540 (2004) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies en vue d’adopter des mesures de contrôle national visant, d’une part, à empêcher la prolifération des armes de destruction massive, de leurs systèmes de vecteurs et de leur acquisition par des instances non étatiques,  et d’autre part, à coopérer activement dans le cadre du Comité 1540, ainsi qu’à une échelle bilatérale et régionale pour renforcer les mécanismes d’assistance aux pays qui en ont besoin. 

Veiller à prévenir, empêcher, combattre et éliminer le terrorisme et son financement grâce à une coopération régionale et l’adoption de mesures concrètes; promouvoir l’application intégrale de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et de la résolution 1371 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

4.3
Rôle des institutions multilatérales

4.3.1
Promouvoir la création d’un Bureau permanent au sein du Département des questions juridiques internationales de l’OEA, lequel sera consacré au renforcement de l’entraide juridique en matière pénale et de l’extradition entre les États membres en se fondant sur les résultats obtenus par les groupes de travail liés à la REMJA.

4.3.2
Continuer à mener des actions favorisant la mise en œuvre d’un plan stratégique de développement du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

4.3.3
Convoquer des réunions de travail en 2006 pour encourager la mise en œuvre de la Déclaration. 

4.3.4
Élargir le « Programme des coûts » de la CICAD. 

4.3.5
Continuer à adopter des mesures de renforcement du système interaméricain des droits de la personne, notamment en ce qui a trait à l’universalisation du système des droits de la personne, l’indépendance et l’autonomie institutionnelles de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’augmentation du nombre d’adhésions à ses instruments fondamentaux, l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et aussi l’augmentation effective du budget de la CIDH, y compris l’encouragement du versement de contributions volontaires. 

4.3.6
De demander aux institutions internationales de crédit d’épauler les pays de la région dans la mise en œuvre des engagements assumés en vertu de la Convention interaméricaine contre la corruption  d’ici à décembre 2007.
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